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Conseil concernant les affaires COMP/35.163 � Notification de rŁglements de la FIA,
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Formule 1 de la FIA, COMP/36.776 � GTR/FIA et autres

(2001/C 169/03)

(Texte prØsentant de l’intØrŒt pour l’EEE)

1. PROCÉDURES

Le 22 juillet 1994, la FØdØration internationale de l’automobile
(FIA) a notifiØ ses rŁglements à la Commission conformØment
au rŁglement no 17 (1). UltØrieurement, l’accord entre la FIA et
International Sportsworld Communicators Ltd (ISC) relatif à la
commercialisation des droits de retransmission et des droits
mØdiatiques sur certains championnats de la FIA (sauf sur la
Formule 1) a Øgalement ØtØ notifiØ (affaire COMP/35.613). Les
arrangements commerciaux concernant le championnat du
monde de Formule 1 de la FIA ont ØtØ notifiØs sØparØment
(affaire COMP/36.638 � FIA/FOA) par la FIA et Formula
One Administration Limited (FOA) le 5 septembre 1997.

La Commission a publiØ des communications (2) rØsumant les
accords notifiØs et invitant les tiers intØressØs à lui faire
parvenir leurs observations.

En 1997 et 1998, la Commission a reçu trois plaintes concer-
nant ces notifications. Ces plaintes ont ØtØ dØposØes par: i) AE
TV Cooperation GmbH (affaire COMP/36.520 et affaire
COMP/37.319), une sociØtØ de tØlØvision dont la plainte concer-
nait principalement la coupe d’Europe des courses de camions
de la FIA; ii) l’organisme GTR (affaire COMP/36.776), qui orga-
nisait et assurait la promotion d’une sØrie internationale pour
voitures de «grand tourisme» (GT). Ces trois plaintes ont toutes
ØtØ retirØes par la suite et les affaires ont ØtØ classØes.

Le 29 juin 1999, la Commission a adressØ une communication
des griefs aux parties. Celles-ci ont prØsentØ leurs rØponses
Øcrites à cette communication en fØvrier 2000.

Le 26 avril 2000, la FIA et FOA ont prØsentØ plusieurs propo-
sitions tendant à modifier substantiellement les accords notifiØs
pour apaiser les craintes exprimØes par la Commission dans sa
communication des griefs. Par la suite, les parties ont prØsentØ
d’autres documents, le dernier en date du 12 juillet 2001. La
prØsente communication dØcrit les rŁgles de la FIA et les
accords commerciaux entre la FIA, la FOA et l’ISC qui rØsulte-
ront des propositions, modifications et documents susmen-
tionnØs prØsentØs par les parties.

2. PARTIES

La FIA a ØtØ fondØe en France en tant qu’association à but non
lucratif. Elle compte à prØsent plus de 162 membres (dont 29
de pays de l’Union europØenne). Ces membres sont des clubs
automobiles nationaux, des associations et des fØdØrations
nationales du sport automobile (ASN). Les membres de la
FIA organisent et rØglementent le sport automobile sur leur
territoire respectif.

ISC est une sociØtØ fondØe par M. Bernie Ecclestone. Sa prin-
cipale activitØ Øtait la commercialisation des droits de tØlØvision
sur les sØries internationales de la FIA autres que la Formule 1.
Au printemps 2000, M. Ecclestone a vendu cette sociØtØ à M.
David Richards et ISC est dØsormais chargØe de la promotion
du championnat du monde de rallye de la FIA et des cham-
pionnats rØgionaux de rallye de la FIA.

FOA et FOM, sociØtØs contrôlØes par M. Ecclestone assurent la
promotion du championnat de Formule 1 de la FIA. Aux fins
de la prØsente communication, les sigles FOA/FOM incluent FIA
Formula 3000 International Championship Limited, un trust
appartenant à la famille Ecclestone, qui assure la promotion
du championnat de Formule 3000 de la FIA. La convention
de la concorde de 1998 prØvoit que la FOA est dØtentrice des
droits commerciaux sur le championnat de Formule 1 de la
FIA. La FOA est donc responsable de la retransmission tØlØvi-
suelle et d’une maniŁre plus gØnØrale de la commercialisation
du championnat. Le 28 mai 1999, la FOA a ØtØ rebaptisØe
Formula One Management Limited (FOM), qui gŁre les droits.
Les droits commerciaux ont eux-mŒmes ØtØ repris par une
sociØtØ associØe, dØnommØe FOA.

3. PRODUITS/SERVICES

Les procØdures en question concernent les services et produits
suivants: a) l’organisation de sØries internationales de sport
automobile; b) la promotion de ces sØries; c) la certification
des organisateurs d’Øpreuves sportives automobiles et des parti-
cipants à ces Øpreuves et l’octroi de licences à ces organisateurs
et participants, et d) les droits de retransmission du cham-
pionnat de Formule 1 de la FIA.

4. DIFFÉRENTS ACCORDS NOTIFIÉS

4.1. RŁgles de la FIA

Les rŁgles, qui font l’objet de la notification, sont contenues
dans cinq sØries de documents (3):

i) Les statuts de la FIA, (ci-aprŁs dØnommØs «les statuts»)

Les statuts sont le principal document constitutif de la FIA.
Ils Ønoncent les objectifs de la FIA, les personnes ayant
qualitØ pour devenir membres, les droits et obligations atta-
chØs à l’affiliation; le rôle de la FIA et de ses membres en
liaison avec le sport automobile; la structure et les organes
de la FIA et ses sources de revenus.
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La structure de la FIA est la suivante: une assemblØe gØnØ-
rale, un comitØ composØ du Conseil mondial du tourisme et
de l’automobile et du Conseil mondial du sport automobile,
un sØnat, des commissions spØcialisØes du sport automobile,
un tribunal d’appel international, un secrØtariat, et toute
autre commission ou sous-commission permanente ou
temporaire que le comitØ dØcide d’instituer.

ii) Le code sportif international de la FIA et ses annexes,
(ci-aprŁs dØnommØ «le code»)

Le code est le document par lequel la FIA fixe les rŁgles de
l’organisation et du dØroulement des Øpreuves dans le
domaine du sport automobile. Il est administrØ par un
certain nombre d’organes de la FIA, et notamment par le
Conseil mondial du sport automobile. Le code et les pres-
criptions gØnØrales (voir plus bas) Ønoncent de maniŁre
prØcise les rŁgles sportives/techniques applicables à ces
Øpreuves. Le code contient un certain nombre d’annexes
qui fixent des spØcifications trŁs dØtaillØes concernant les
vØhicules, l’Øquipement des conducteurs, l’approbation des
circuits, etc.

Le code prend effet en tant qu’accord entre les membres de
la FIA. Il confŁre aux ASN le pouvoir de dØlivrer des
licences aux diffØrentes catØgories de participants aux
compØtitions de sport automobile (conducteurs, construc-
teurs et organisateurs). En acceptant une licence, son titu-
laire accepte d’Œtre contractuellement tenu par les disposi-
tions du code et ses dispositions d’application conformØ-
ment aux statuts de la FIA.

Les principales dispositions du code telles qu’elles ont ØtØ
notifiØes sont les suivantes:

� conformØment à l’article 108 du code, toute personne
dØsirant obtenir la qualitØ de concurrent ou de conduc-
teur pour participer à une compØtition doit adresser
une demande de licence à l’ASN compØtente et payer
les droits appropriØs,

� toutes les compØtitions internationales doivent Œtre
inscrites au calendrier sportif international oø sont
enregistrØes toutes les Øpreuves internationales organi-
sØes durant l’annØe. L’article 47 stipule qu’aucun licenciØ
ne peut participer à une Øpreuve internationale si elle
n’est pas inscrite au calendrier sportif international et
que personne ne peut participer à une Øpreuve s’il ne
possŁde pas une licence de la FIA. À l’origine, l’inscrip-
tion au calendrier sportif Øtait laissØe à l’apprØciation de
la FIA. Si un participant ne respecte pas ces disposi-
tions, la FIA peut lui retirer sa licence, l’excluant ainsi
de toute Øpreuve autorisØe par elle. Par exemple, l’article
58 stipule que, à dØfaut de respecter les dispositions du
code, toute personne ou tout groupement organisant
une compØtition ou y prenant part perdra le bØnØfice
de la licence. L’article 118 prØvoit que «celui qui s’enga-

gera, conduira, remplira une fonction officielle ou
prendra part d’une maniŁre quelconque à une compØti-
tion interdite sera suspendu par l’ASN qui a dØlivrØ la
licence»,

� la version de l’article 24 initialement notifiØe prØvoyait
qu’aucune sØrie internationale ne pouvait Œtre organisØe
sans l’approbation Øcrite prØalable de la FIA, approba-
tion conditionnØe au respect des droits de propriØtØ de
la FIA concernant la retransmission tØlØvisØe des cham-
pionnats internationaux.

iii) Les prescriptions gØnØrales applicables à tous les champion-
nats, challenges, trophØes, et coupes de la FIA (ci-aprŁs
dØnommØes «les prescriptions gØnØrales»)

Les prescriptions gØnØrales Ønoncent dans le dØtail les rŁgles
sportives et techniques prØsidant au dØroulement des sØries
de sport automobile de la FIA. La notification initiale
comportait une disposition selon laquelle la FIA Øtait
investie de tous les droits de filmage et d’images animØes
en rapport avec tout championnat mondial organisØ sous
son Øgide. En 1997, la FIA a prØsentØ à la Commission une
nouvelle version de cette prescription gØnØrale qui
prØvoyait que cette rŁgle s’applique non seulement à tous
les championnats de la FIA mais aussi à toute sØrie inter-
nationale autorisØe par elle. En 1998, la FIA a une nouvelle
fois modifiØ cette rŁgle pour en limiter l’application aux
sØries de la FIA.

iv) Les rŁglements des championnats internationaux de la FIA

Chaque championnat international de la FIA est rØgi par
son propre ensemble de rŁgles sportives et techniques qui
sont publiØes dans l’annuaire du sport automobile de la
FIA.

v) Les informations contenues dans l’annuaire et le bulletin de
la FIA

L’annuaire et le bulletin de la FIA contiennent des rŁgle-
ments et des informations sur les courses d’accØlØration, le
calendrier sportif international annuel, les organisateurs
d’Øpreuves, la publicitØ pour le sport automobile, les
circuits internationaux, les courses de côte et les rallyes
longue distance.

4.2. Accords notifiØs

La notification incluait Øgalement les accords suivants: l’accord
de la concorde, l’accord Formule 1, un certain nombre de
contrats de promoteurs, un certain nombre d’accords de
retransmission portant sur le championnat mondial de
Formule 1 de la FIA et l’accord FIA-ISC concernant les cham-
pionnats mondiaux et rØgionaux de rallye de la FIA.
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L’accord de la concorde tel qu’il Øtait initialement notifiØ a ØtØ
signØ le 5 septembre 1996 pour une durØe de cinq ans à
compter du 1er janvier 1997. Le 27 aoßt 1998, les parties
ont notifiØ la convention de la concorde de 1998 qui remplace
l’accord antØrieur et s’applique du 1er janvier 1998 au 31
dØcembre 2007. Il s’agit d’une convention entre la FIA, toutes
les Øquipes de Formule 1 et la FOA, cette derniŁre Øtant dØsi-
gnØe comme le dØtenteur des droits commerciaux. La conven-
tion fixe les conditions de l’organisation et du dØroulement du
championnat mondial de Formule 1 de la FIA et la structure
des votes pour son contrôle, en se rØfØrant à d’autres accords,
contrats, rŁgles et rŁglements de la FIA.

Dans la convention de la concorde, les Øquipes reconnaissent la
propriØtØ exclusive de la FIA sur le championnat de Formule 1
de cet organisme, en ce qui concerne en particulier les
marques, le droit sur le titre du championnat et la responsabi-
litØ de son organisation (clause 1.1). Les Øquipes s’engagent à
participer chaque annØe pour toute la durØe de la convention
(clauses 5.3 et 5.2) et à ne pas participer à toute autre course,
compØtition, exposition ou championnat de monoplaces à
roues dØcouvertes autre que la Formule 1 ou à une course
d’automobiles correspondant à une Formule FIA actuelle
(Formule 3000, par exemple) (clause 5.2).

La clause 4.1(b) dØfinit les droits de la FIA comme Øtant tous
les droits qui sont ou deviennent lØgalement acquis et dØtenus
par la FIA ou pour le compte de celle-ci, y compris tous les
droits concØdØs par les Øquipes. Les Øquipes concŁdent à la FIA
à titre exclusif les droits directs et annexes sur leurs prestations,
celles de toutes les voitures, machines, Øquipements et
personnes liØs aux Øquipes (y compris les conducteurs) ainsi
que les droits sur les Øpreuves de Formule 1 [clause 4.2 (a)
et (b)]. Selon la clause 4.10, les Øquipes ne disposent d’aucun
droit sur les ØlØments du championnat, c’est-à-dire les images
filmØes de l’Øpreuve, les informations sur le chronomØtrage
officiel, les droits de propriØtØ intellectuelle, les noms commer-
ciaux, logos ou autres signes distinctifs dØtenus par ou pour le
compte de la FIA et/ou de la FOA et/ou acquis par celles-ci ou
pour leur compte. Toutefois, les Øquipes conservent certains
droits, tels que celui de produire et de commercialiser leurs
propres articles promotionnels ainsi que des jeux Ølectroniques
[clause 4 (d)].

La FIA et la FOA prennent envers les Øquipes de Formule 1
[clause 5.4. (d) (ii)], l’engagement que le championnat sera
retransmis en clair si des tØlØdiffuseurs appropriØs sont disposØs
à assurer cette restransmission. La FIA garantit que tous ses
droits seront cØdØs à la FOA en vue de leur exploitation afin
d’effectuer les paiements aux Øquipes prØvus par l’annexe 5 de
la convention (clause 5.5) (1). La FOA prend Øgalement envers
chaque Øquipe l’engagement de signer des contrats de Grand
Prix avec les promoteurs qui accueilleront un Grand Prix de
Formule 1 durant la pØriode couverte par la convention de la
concorde de 1998 [clause 5.4 c]. La FIA s’engage à n’inscrire
une Øpreuve de Grand Prix sur le calendrier de la FIA que si les
promoteurs ont signØ un contrat de Grand Prix avec la FOA
[clause 11.2 (a)].

L’accord Formule 1 est signØ entre la FIA et la FOM (alors
dØnommØe FOCA Administration Limited) (cette derniŁre a
dØsormais cØdØ ses droits à la FOA). Il est datØ du 19 dØcembre
1995, a pris pleinement effet le 1er janvier 1997 et s’applique
jusqu’en 2010. La FOA acquiert auprŁs de la FIA pour quatorze
annØes tous les droits commerciaux de la FIA sur le cham-
pionnat mondial de Formule 1 de cette derniŁre, y compris
tout droit de la FIA à l’exploitation des droits sonores et
d’images animØes sur le championnat. La FOA accepte de
rØmunØrer la FIA et toutes les Øquipes pour reflØter leur contri-
bution au championnat. La FIA et la FOA s’engagent mutuel-
lement à tout mettre en �uvre pour que le championnat du
monde de Formule 1 de la FIA reste le premier championnat
mondial de voitures de course et le seul championnat mondial
de la FIA pour monoplaces à roues dØcouvertes.

Les contrats de Grand Prix entre la FOA et les promoteurs locaux
sont rØdigØs conformØment aux dispositions de l’annexe 4 de la
convention de la concorde. Ces accords sont en gØnØral signØs
pour une durØe de cinq ans. Ils portent sur la promotion d’un
Grand Prix et traitent de la gestion commerciale et financiŁre
de celui-ci. Le promoteur cŁde à la FOA tout copyright, droit de
propriØtØ intellectuelle et autre droit qu’il peut dØtenir mainte-
nant ou Œtre appelØ à dØtenir sur tout mØdia (clause 23.3).
Selon la clause 27, les promoteurs s’engagent à veiller à ce
que pendant la durØe du contrat, aucune course de monoplaces
à roues dØcouvertes autre que le Grand Prix ou une course
dans le championnat de Formule 3000 n’ait lieu sur le circuit.

Les accords de retransmission ont ØtØ signØs entre la FOA et
soixante radiodiffuseurs du monde entier. Pour chaque Grand
Prix, la FOA signe un contrat avec une sociØtØ de radiodiffusion
Øtablie dans le pays d’accueil faisant d’elle le radiodiffuseur
hôte, responsable de la production d’images animØes du
Grand Prix et de la mise à la disposition de son signal, le
«International Feed» à d’autres radiodiffuseurs Øtrangers. Certains
accords prØvoient un rabais de 33 % sur le prix payØ par le
radiodiffuseur si celui-ci s’est engagØ à ne pas retransmettre
d’autres courses de monoplaces à roues dØcouvertes que la
Formule 1. Il existe deux catØgories d’accords de retransmis-
sion. Pour la tØlØvision à accŁs libre, les contrats sont habituel-
lement conclus avec un radiodiffuseur pour un territoire dØter-
minØ et avec l’octroi d’une exclusivitØ limitØe. La durØe de ces
contrats est d’une à cinq annØes, sauf pour un petit nombre
d’entre eux pour lesquels elle est de dix ans. Pour la tØlØvision
payante, la FOA a signØ des contrats de tØlØvision payante pour
le «supersignal» � service offert par la FOA et faisant appel à
une technologie digitale de pointe pour produire six canaux
indØpendants. La durØe de ces accords est d’au maximum onze
ans.

L’accord FIA/ISC a pris effet le 27 aoßt 1996 et expire le 31
dØcembre 2010. Selon les termes de cet accord, la FIA a
concØdØ pour quatorze ans à l’ISC pour le propre usage et
avantage de cette derniŁre, les droits exclusifs de retransmission
sur dix-huit championnats de la FIA. L’ISC a Øgalement fourni
des copies des accords qu’elle a conclus avec les organisateurs
d’Øpreuves et les radiodiffuseurs. En avril 2000, un trust de la
famille Ecclestone a vendu la totalitØ du capital social d’ISC à
un conglomØrat dirigØ par M. David Richards, lequel a informØ
la Commission que prØalablement à l’opØration, la FIA avait
modifiØ son contrat avec l’ISC qui ne dØtient plus dØsormais
que les droits sur les championnats mondiaux et rØgionaux
(europØens, africains, etc.) des rallyes de la FIA.

FR13.6.2001 Journal officiel des CommunautØs europØennes C 169/7

(1) La convention de la concorde fixe les obligations faites à la FOA de
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5. MODIFICATIONS ET ENGAGEMENTS DES PARTIES

Dans sa communication des griefs de juin 2000, la Commis-
sion Øtait parvenue à la constatation prØliminaire que la FIA se
trouvait en «conflit d’intØrŒts», en ce sens que cette organisation
utilisait ses pouvoirs de rØglementation pour bloquer l’organi-
sation de courses concurrençant les Øpreuves promues ou orga-
nisØes par elle (c’est-à-dire celles dont elle retirait un bØnØfice
commercial). En outre, la Commission estimait possible que,
durant un certain temps, la FIA ait abusØ d’une position domi-
nante, au sens de l’article 82 du traitØ CE, en revendiquant les
droits tØlØvisØs sur les sØries de courses automobiles qu’elle
autorisait. La situation Øtait analogue pour la Formule 1 avec
l’imposition de certaines clauses de la convention de la
concorde. Enfin, certains contrats notifiØs semblaient enfreindre
l’article 81 et/ou l’article 82 du traitØ CE en renforçant encore
les barriŁres à l’entrØe pour un candidat potentiel: les contrats
des promoteurs faisaient obstacle pendant dix ans à ce que les
circuits utilisØs pour la Formule 1 puissent l’Œtre pour des
courses susceptibles de concurrencer cette formule, la conven-
tion de la concorde empŒchait les Øquipes de courir dans toute
autre sØrie comparable à la Formule 1; les accords avec les
radiodiffuseurs infligeaient à ces derniers une pØnalitØ finan-
ciŁre s’ils retransmettaient des courses automobiles concurren-
çant les sØries de Formule 1. Certains accords signØs entre la
FOA et les radiodiffuseurs semblaient restreindre la concurrence
au sens de l’article 81 du traitØ CE en accordant à ces derniers
une exclusivitØ territoriale d’une durØe excessive.

Bien que les parties contestent les objections de la Commission,
elles ont nØanmoins acceptØ de modifier trŁs sensiblement
certains de leurs arrangements.

Ces modifications visent à:

� sØparer complŁtement les fonctions commerciales et les
fonctions rØglementaires pour ce qui est du championnat
du monde de Formule 1 de la FIA et du championnat du
monde des rallyes de la FIA, en proposant de nouveaux
accords assurant l’indØpendance de l’exploitation commer-
ciale de ces championnats,

� amØliorer la transparence des procØdures de dØcision et
d’appel et à renforcer l’obligation de rendre compte,

� garantir l’accŁs au sport automobile à toute personne
rØpondant aux critŁres requis en matiŁre de sØcuritØ et
d’ØquitØ,

� garantir l’accŁs au calendrier sportif international et à veiller
à ce qu’aucune restriction n’entrave l’accŁs à des recours
extØrieurs indØpendants,

� modifier la durØe des contrats de retransmission en clair
pour ce qui est du championnat mondial de Formule 1
de la FIA.

Pour mieux dissocier encore les aspects sportifs et les aspects
commerciaux et amØliorer la transparence, la FIA propose que
M. Ecclestone abandonne son siŁge au sØnat de la FIA et sa
fonction de vice-prØsident de la FIA pour les activitØs promo-
tionnelles. La FIA propose que M. Ecclestone soit dØsignØ
comme son vice-prØsident honoraire. Elle est Øgalement
disposØe à stipuler que le reprØsentant de la commission
Formule 1 ne doit participer à aucune dØcision du conseil
mondial du sport automobile de la FIA concernant l’autorisa-
tion de toute sØrie potentiellement concurrente.

En outre, la FIA sera en principe disposØe à participer à la
gestion sportive et à attacher le nom de la FIA à une sØrie,
si l’organisateur de ladite sØrie souhaite former un partenariat
avec la FIA, si un organisateur assure la promotion de la
compØtition dØfinitive dans une discipline donnØe, si cet orga-
nisateur gŁre correctement cette compØtition et si la discipline
elle-mŒme est suffisamment populaire et dØveloppØe.

Le 28 juin 2000 et le 5 octobre 2000, la FIA a modifiØ comme
suit le code sportif international:

� Article 2 � il est ajoutØ que l’objectif du code est de
faciliter la pratique du sport automobile et que ce code
ne sera jamais appliquØ dans le but d’empŒcher ou
d’entraver une compØtition ou la participation d’un concur-
rent, sauf dans le cas oø la FIA conclurait que cette mesure
est nØcessaire pour que le sport automobile soit pratiquØ en
toute sØcuritØ, en toute ØquitØ ou en toute rØgularitØ.

� Articles 17, 58, 84, 113, 118 � ajout d’une disposition
prØvoyant que la FIA motivera les raisons justifiant le
refus d’inscription à une Øpreuve internationale, le retrait
d’une licence pour non-respect d’un rŁglement, le refus
d’accorder une licence internationale pour piste ou auto-
drome, le refus de dØlivrer une licence à un candidat ne
rØpondant pas aux critŁres pertinents et dans les cas oø la
FIA serait appelØe à arbitrer entre deux ASN sur l’imposi-
tion de certaines sanctions.

� Article 24 � suppression d’une rØfØrence aux droits de
propriØtØ de la FIA sur les droits relatifs aux mØdias dans
les championnats tels que dØcrits dans les prescriptions
gØnØrales.

� Article 47 � insertion d’une disposition prØcisant que tout
candidat rØpondant aux critŁres d’attribution d’une licence
en vertu du code est en droit d’obtenir une licence et que
tout refus sera motivØ.

� Article 63 � insertion d’une disposition prØvoyant que les
dØtenteurs d’une licence d’organisateur qui font une
demande de permis d’organisation seront habilitØs à
obtenir ce permis sous rØserve qu’ils rØpondent aux critŁres
pertinents.
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� Article 74 � insertion d’une disposition prØvoyant que tout
refus d’engagement devra Œtre motivØ et suppression d’une
disposition indiquant qu’un refus d’engagement est sans
appel.

� Article 165 � insertion d’une disposition affirmant que
toute dØcision de suspension ou de disqualification doit
Œtre notifiØe à la personne à laquelle cette sanction
s’applique et qu’elle doit Œtre motivØe.

� Article 169 � insertion des termes «sans prØjudice du droit
d’appel contre une dØcision» et suppression de la mention
que toute personne faisant appel risque d’Œtre disqualifiØe.

� Article 189 � insertion d’une disposition prØvoyant que les
jugements du tribunal d’appel devront Œtre motivØs.

� Article 191 � s’agissant de la publication des jugements,
insertion des termes «sans prØjudice du droit d’appel» et
suppression de la mention que toute personne faisant
appel risque d’Œtre disqualifiØe. La FIA propose d’introduire
un nouvel article (article 191 bis), dans le code sportif
international stipulant que:

«Pour dissiper toute incertitude, aucune disposition du code ne
pourra empŒcher une partie d’intenter des poursuites devant
une juridiction».

� Article 204 � suppression d’une rØfØrence croisØe aux
prescriptions gØnØrales qui revendique la propriØtØ des
droits mØdiatiques sur les championnats de la FIA.

� Annexe G � ajout d’une garantie prØvoyant que la FIA
inscrira une Øpreuve internationale au calendrier inter-
national à condition qu’elle satisfasse en tous points aux
dispositions du code. La FIA propose d’insØrer à l’annexe
G du code sportif international un nouvel article 5 qui
serait libellØ comme suit:

«Si deux demandes sont reçues pour une inscription à la
mŒme date sur le calendrier et que la commission du calen-
drier juge qu’il serait contraire aux intØrŒts du sport de les
accepter toutes les deux et si aucune solution nØgociØe n’est
possible, l’Øpreuve la plus anciennement inscrite à ce jour aura
la prioritØ.»

� Article 27 des prescriptions gØnØrales � suppression de cet
article qui comportait une revendication de la FIA sur la
propriØtØ des droits mØdiatiques et remplacement par une
disposition prØvoyant que l’organisateur d’une Øpreuve
devra s’assurer que celle-ci soit couverte de façon Øquitable
et impartiale par les mØdias.

Les parties ont Øgalement modifiØ comme suit leurs arrange-
ments commerciaux.

� Convention de la concorde de 1998

Par lettre du 28 juillet 2000 adressØe par la FIA aux Øquipes
signataires de la convention de la concorde et à la FOM
(anciennement dØnommØe FOA), la FIA a renoncØ unilatØ-
ralement à appliquer la clause 5.2 de cette convention qui
impose aux Øquipes de ne participer à aucune autre course,
compØtition, exposition ou championnat de monoplaces à
roues dØcouvertes. La FOA a fait de mŒme par lettre du 1er

septembre 2000 adressØe aux Øquipes signataires de la
convention de la concorde et à la FIA. Dans sa lettre du
28 juillet 2000, la FIA renonçait unilatØralement à exercer
les droits prØvus par la clause 27 des contrats des promo-
teurs entre le dØtenteur des droits commerciaux et les
promoteurs.

En outre, la FIA a l’intention de renoncer à son droit
d’appliquer la clause 4.2 de la convention de la concorde.
Cette renonciation est expressØment sans prØjudice:

� du droit de la FOA d’utiliser les images des Øquipes et
des voitures dans les jeux Ølectroniques,

� du droit de la FOA d’utiliser les images des Øquipes et
des voitures pour le matØriel promotionnel tel qu’il est
dØfini à l’article 4.3 de la convention de la concorde
(photographies pour posters, billets, etc.), et

� de l’accord des Øquipes pour que la FOA continue de
filmer, retransmettre et exploiter de toute autre maniŁre
du matØriel contenant des images ou des reprØsentations
des Øquipes et des conducteurs dans la mesure oø cet
accord pourrait Œtre nØcessaire en vertu d’une lØgislation
nationale.

� Contrats Grand Prix avec les promoteurs

Par lettre du 13 septembre 2000 adressØe à tous les promo-
teurs dans l’Union europØenne dont le contrat contenait
une disposition similaire à la clause 27, la FOA a renoncØ
unilatØralement aux droits prØvus dans la disposition en
question.

� Accord FIA/FOA du 19 dØcembre 1995

Les principales propositions de modifications de l’accord
FIA/FOA du 19 dØcembre 1995 signØ entre la FIA et la
FOA visent à supprimer toute disposition stipulant que la
FIA favorise son championnat de Formule 1 ou encourage
un Grand Prix (par rapport à d’autres Øpreuves) et à
garantir qu’aucune disposition de l’accord n’empŒchera la
FIA d’exercer ses fonctions de rØglementation.
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À l’expiration de l’accord prØcitØ avec la FOA, la FIA
propose de signer un accord de cent ans avec une sociØtØ
à laquelle serait concØdØe la commercialisation des droits de
la FIA sur le championnat de Formule 1. Tous les droits à
l’organisation du championnat et à la perception de recettes
en rapport avec celui-ci seront transfØrØs à cette sociØtØ
moyennant une redevance fixe. La FOA ne sera pas auto-
matiquement dØsignØe comme successeur à l’accord exis-
tant. Le projet d’accord prØvoit la sØparation des fonctions
commerciales et rØglementaires pour la Formule 1, autorise
la FIA à utiliser ses logos, etc., à des fins rØglementaires,
reconnaît la FIA comme la seule autoritØ de rØglementation
du championnat et ne comporte aucune disposition impo-
sant à la FIA de favoriser ce championnat particulier par
rapport à d’autres championnats.

La FIA propose une approche similaire pour le cham-
pionnat mondial des rallyes de la FIA (accord FIA/ISC) et
pour toute autre sØrie de la FIA qui soit commercialement
viable. La FIA signera des accords commerciaux respectant
l’indØpendance des parties, qui prØvoiront le paiement de
sommes forfaitaires à la FIA, supprimant ainsi pour cette
derniŁre toute incitation à favoriser certaines sØries à des
fins commerciales.

� Contrats de retransmission de la FOA

La FOA a retirØ de son contrat type pour la tØlØvision la
disposition par laquelle elle offrait aux radiodiffuseurs un
rabais sur les droits dus s’ils ne retransmettaient pas d’autres
types de courses de monoplaces à roues dØcouvertes, et par
lettres du 14 aoßt 2000 adressØes aux deux radiodiffuseurs
dans l’Union europØenne dont les contrats contenaient une
telle clause, la FOA a renoncØ unilatØralement aux droits
prØvus dans la clause en question. Lorsque des droits exclu-
sifs ont ØtØ accordØs pour ce qui est de la tØlØvision hert-
zienne, la FOA limite dØsormais la durØe de ses contrats à
cinq ans au maximum dans le cas des radiodiffuseurs hôtes,
et à trois ans au maximum dans tous les autres cas.

La FOA s’engage à notifier aux radiodiffuseurs concurrents
comparables le moment oø expirent les accords exclusifs de
retransmission en clair pour un territoire donnØ et à les
inviter à se porter candidats. La FOA a acceptØ d’examiner
les demandes d’acquisition des droits de retransmission sur
une base non discriminatoire.

6. APPRÉCIATION

La Commission estime que les modifications proposØes du
cadre juridique et des accords commerciaux apportent des
remŁdes structurels suffisants pour minimiser le risque d’Øven-
tuels abus à venir, et poser les jalons d’un environnement
concurrentiel sain pour les activitØs Øconomiques liØes au
sport automobile. Notamment, elle estime que les ØlØments
visØs ci-aprŁs revŒtent une importance particuliŁre au regard
de cette Øvaluation.

Les nouvelles rŁgles introduisent une sØparation entre activitØs
commerciales et rØgulation dans le sport automobile, sØpara-
tion dont la FIA entend assurer l’effectivitØ, entre autres
moyens, via la dØsignation à compter de 2001 d’un «dØtenteur
des droits commerciaux» sur une pØriode de cent ans, pour
chacun des championnats mondiaux de Formule 1 et de

rallye de la FIA, en contrepartie d’une redevance fixe, payable
au dØbut et en une fois.

Des normes de sØcuritØ minimales sont essentielles au bon
fonctionnement du sport automobile et il est fondØ que la
FIA impose aux participants ainsi qu’aux organisateurs d’ØvŁne-
ments de sport automobile des rŁgles propres à en assurer le
respect. À dØfaut de rŁgles contraignantes, les organisateurs et
les participants aux Øvenements de sport automobile pourraient
Œtre tentØs de rØduire des coßts au prix d’une sous-estimation
de certaines exigences essentielles de sØcuritØ.

Les rŁgles modifiØes prØvoient, et la Commission a ØtØ assurØe
que, hormis les motifs inhØrents à la fonction de rØgulatrice de
la FIA en matiŁre de sØcuritØ, ses rŁgles ne seront jamais mises
en �uvre dans le but d’interdire ou d’empŒcher une compØti-
tion ou la participation d’un concurrent. La FIA s’est portØe
garante de ce que ses rŁgles disciplinaires comme celles de
dØlivrance de licences seront appliquØes afin d’assurer un
niveau minimal de sØcuritØ (Article 2 du code FIA). Les
rŁgles modifiØes garantissent un nouvel environnement rØgle-
mentaire au sein duquel tant les prØrogatives d’octroi de
licences de la FIA que le code des rŁgles sportives et techniques
seront mis en �uvre de façon objective, non discriminatoire, et
transparente. La FIA ne fera obstacle ni à la mise en place de
nouveaux ØvØnements ni à la participation à ceux-ci de circuits,
d’Øquipes ou de coureurs, à condition que les rŁgles essentielles
prØvues par le code soient respectØes. Sur ce point, la FIA a
confirmØ que l’inscription des ØvØnements sur le calendrier
international sera de droit dŁs lors que les rŁgles de sØcuritØ
seront respectØes.

Les propositions de la FIA mØnagent des voies de recours
contre ses dØcisions, à la fois en son sein et auprŁs des juri-
dictions nationales. Les rŁgles de la FIA assurent un accŁs à des
instances d’appel extØrieures et indØpendantes. Ainsi qu’indiquØ
prØcØdemment, la FIA a acceptØ d’introduire une nouvelle
clause clarifiant le fait que toute personne faisant l’objet
d’une dØcision de la FIA peut la contester devant les juridictions
nationales.

Le nouvel environnement rØglementaire lŁve les obstacles à la
concurrence intramarque et intermarques initialement mis en
lumiŁre . Les ØvØnements sportifs et les sØries dans le cadre de
la discipline de la Formule 1 (et des autres disciplines de sport
automobile) seront possibles. Les changements crØent Øgale-
ment les conditions d’une concurrence intramarque accrue.
De nouvelles disciplines peuvent Œtre crØØes, et des ØvØnements
et des sØries appartenant à des disciplines potentiellement
concurrentes peuvent Œtre approuvØes. La FIA ne sera ni
incitØe d’un point de vue commercial, ni en mesure sur le
plan des prØrogatives de rØgulation, de limiter le type et le
nombre des ØvØnements autorisØs, sauf sur le fondement de
critŁres objectifs.

Tels qu’amendØs, les accords modifiØs lŁveront les barriŁres qui
dans le passØ ont privØ les autres disciplines ou les ØvŁnements
concurrents de la mŒme discipline de l’utilisation des produits
et des circuits sous licence de la FIA ou de la participation des
licenciØs de la FIA. Ainsi les modifications proposØes rendront-
elles disponibles les pistes de course pour des sØries rivales,
nonobstant l’accueil par ces circuits des manifestations du
championnat de Formule 1 de la FIA.

FRC 169/10 Journal officiel des CommunautØs europØennes 13.6.2001



La convention de la concorde modifiØe Øtablit la structure
organisationnelle du championnat de Formule 1 de la FIA et
prØvoit les arrangements commerciaux pour la commercialisa-
tion des sØries. Étant donnØ que le sport automobile, et plus
particuliŁrement la Formule 1, est une activitØ particuliŁrement
complexe sur le plan technique, exigeant des investissements
importants dans la recherche et le dØveloppement technolo-
gique, il est indispensable que tous les participants approuvent
les modalitØs d’organisation des sØries. Dans ce sport, par
exemple, toutes les Øquipes participent à toutes les Øpreuves
au mŒme moment. Toutefois, il est impossible de commercia-
liser les droits individuels de chaque Øquipe participant à une
course. Étant donnØ que la FIA, la FOA, les Øquipes, les pilotes,
les fabricants et l’organisateur ou le promoteur local peuvent
tous dØtenir des droits sur l’Øpreuve, certains arrangements
entre eux pour la vente de ces droits, notamment ceux de
retransmission, semblent Œtre indispensables. La convention
de la concorde prØvoit que la FOA est le titulaire des droits
commerciaux sur le championnat mondial de Formule 1 de la
FIA et qu’elle nØgocie pour le compte des Øquipes et de la FIA
l’organisation des courses avec les promoteurs locaux ainsi que
la vente des droits de retransmission avec les radiodiffuseurs.
Ces arrangements ne semblent pas affecter d’une maniŁre signi-
ficative les prix ou la production. Les Øpreuves de Formule 1
individuelles ne se concurrencent pas mutuellement car elles ne
sont pas retransmises à la mŒme heure. En outre, toutes les
courses de Formule 1 peuvent Œtre retransmises.

Par ailleurs, Øtant donnØ la complexitØ technique de ce sport
particulier, la convention de la concorde permet une commer-
cialisation plus efficace des sØries de Formule 1 et garantit que
le principal mode de retransmission sera la diffusion en clair.

Toutes les stipulations des accords notifiØes par lesquelles la FIA
contraignait les dØtenteurs de licences à lui cØder les droits de
retransmission ont ØtØ supprimØes. Les accords ne prØvoient
plus de rŁgles ou de mØcanisme qui mettrait la FIA en
mesure d’accaparer la totalitØ des droits de mØdias affØrents à
tel ou tel championnat.

Les accords sur la retransmission de la Formule 1, tels
qu’amendØs, ramŁneront les pØriodes d’exclusivitØ octroyØes

aux diffuseurs à titre individuel à une durØe n’excØdant pas
ce qui semble raisonnable au vu de la nature des droits et
des obligations et des investissements consentis par les diffu-
seurs, compte tenu des caractØristiques propres du sport. La
politique tarifaire appliquØe aux contrats ne pØnalise plus les
diffuseurs optant pour la diffusion de courses de vØhicules à
roues dØcouvertes autres que la Formule 1. La possibilitØ d’une
concurrence intramarque au sein de la Formule 1 introduite
par le nouveau cadre juridique constitue un ØlØment supplØ-
mentaire pour l’Øvaluation positive par la Commission des
accords de diffusion amendØs.

7. CONCLUSION

Les modifications et les engagements des parties qui viennent
d’Œtre dØcrits plus haut modifient substantiellement le cadre
juridique et Øconomique par rapport à la situation dØcrite
par la Commission dans sa communication des griefs. La
Commission envisage de rendre un avis favorable sur les
accords notifiØs. Avant d’arrŒter sa dØcision, elle invite les
tiers intØressØs à lui soumettre leurs observations sur cette
affaire par lettre ou par tØlØcopie dans un dØlai de deux mois
suivant la date de publication de la prØsente communication,
sous la rØfØrence COMP/35.163 FIA ou COMP/36.638 FIA/FOA
à l’adresse suivante:

Commission europØenne
Direction gØnØrale de la concurrence
Direction C
Rue de la Loi, 200
B-1049 Bruxelles
[TØlØcopieur: (32-2) 296 98 04]

Si une partie considŁre que ses observations contiennent des
secrets d’affaires, elle doit indiquer les passages dont elle estime
qu’ils ne devraient pas Œtre divulguØs pour cette raison, ou tout
autre matØriel confidentiel, en motivant sa demande. Si la
Commission ne reçoit pas de demande motivØe à cet effet,
elle considØrera que les observations ne contiennent pas
d’informations confidentielles.
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